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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

déficit budgétaire
Question écrite n° 81424

Texte de la question

M. Philippe Le Ray attire l'attention de M. le ministre des finances et des comptes publics sur le rapport sur le
budget de l'État en 2014 produit par la Cour des comptes. Les magistrats de la rue de Cambon y indiquent que
l'exécution budgétaire de 2014 démontre qu'une loi de finances initiale construite à partir de prévisions de
recettes fiscales surestimées et de dotations budgétaires trop souvent sous-calibrées ne peut permettre une
exécution budgétaire conforme aux engagements de la France. C'est pourquoi ils préconisent de modifier la
présentation du tableau d'équilibre des ressources et des dépenses dans les lois de finances en déduisant des
recettes fiscales brutes de l'État les seuls remboursements et dégrèvements relatifs à des impôts d'État pour la
détermination des recettes fiscales nettes. Il lui demande les intentions du Gouvernement sur ce point.

Texte de la réponse

Il ne semble pas souhaitable de modifier la présentation du tableau d'équilibre des ressources et des dépenses
dans les lois de finances en déduisant les seuls remboursements et dégrèvements d'impôts d'État des recettes
brutes de l'État. En effet, il convient tout d'abord de rappeler que les remboursements et dégrèvements, qui sont
des dépenses budgétaires, font l'objet d'une mission en dépense identifiée au sein du budget général en vertu
du principe d'universalité (non contraction des recettes et des dépenses mentionnée à l'article 6 de la loi
organique relative aux lois de finances). Les documents de synthèse budgétaire présentent toutefois les recettes
fiscales selon deux aspects : - brutes de remboursements et dégrèvements, car cela correspond aux
encaissements en recettes au sens comptable ; - nettes de remboursements et dégrèvements car c'est la notion
de recette fiscale nette qui fait le plus souvent sens d'un point de vue économique. S'agissant des impôts locaux
en particulier, d'autres raisons président à ce choix : - si les remboursements et dégrèvements étaient rattachés
aux dépenses de l'État, et non aux recettes, la lisibilité des dépenses s'en trouverait dégradée, en raison des
évolutions heurtées de ces dépenses (en particulier depuis la réforme de la taxe professionnelle), et de leur
dépendance aux décisions des collectivités locales sur les taux, ce qui en réduit la maîtrise par l'État ; - de plus,
le rattachement des remboursements et dégrèvements d'impôts locaux aux dépenses de l'État reviendrait à les
assimiler à des transferts aux collectivités locales. Or certains remboursements traduisent la simple mécanique
de l'impôt (restitutions de cotisation sur la valeur ajoutée notamment) et ne sont pas assimilables à des
transferts ; - enfin, il convient de rappeler que, en comptabilité nationale, les dégrèvements d'impôts locaux
s'imputent négativement sur les recettes de l'État et ne sont pas considérés comme des dépenses, en
conformité avec les normes européennes en vigueur (système européen des comptes 2010).

Données clés

Auteur : M. Philippe Le Ray
Circonscription : Morbihan (2e circonscription) - Les Républicains
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 81424
Rubrique : Finances publiques

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE81424
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA607603


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE81424

Ministère interrogé : Finances et comptes publics
Ministère attributaire : Finances et comptes publics

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 445316 juin 2015
Réponse publiée au JO le : , page 582821 juin 2016

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE81424
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_24.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_201625.pdf

